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			Avant-propos

			espace

			Ecrire sur une enquête en cours, c’est défier le temps. «Le poids des mots», cet engagement de Paris Match, prend là tout son sens. C’est pour répondre aux questions fondamentales que pose la brutalité des crimes de Mohamed Merah que nous avons décidé de publier cet e-book, un livre numérique à la portée du plus grand nombre, le deuxième de la collection «Match événements». 

			Face aux informations parcimonieuses données par des services de police sous pression et parfois divisés, mais surtout dépassés par le profil atypique de l’apprenti terroriste, face au silence de mise dans les cités où a grandi le tueur au scooter, nos reporters ont mené leur contre-enquête. 

			Minutieusement, sur le terrain, jour après jour, ils ont remonté le fil de son histoire, de sa haine aveugle. Ils ont pisté Merah jusqu’au Nord-Waziristan, fief des talibans qui lui ont appris à semer la mort. 

			Ils sont allés à la rencontre de ceux qui côtoyaient le tueur, de ses voisins, des témoins de ses crimes, des enquêteurs chargés de le traquer, de policiers qui, depuis des mois, peut-être même des années, le suspectaient de flirter avec des réseaux islamistes sans prendre la mesure de la menace qu’il constituait.

			Le moment viendra où des historiens livreront sur cette affaire, après la levée du secret-défense, un épilogue dépassionné. Le jour viendra où l’on saura si Merah a agi seul… En attendant, dans cet ouvrage fourmillant d’informations inédites, nos journalistes révèlent un peu du vrai visage de Mohamed Merah. Un homme sans barbe qui fréquentait avec plus d’assiduité les boîtes de nuit que les mosquées. Un homme mort, armes à la main, le jeudi 22 mars 2012, après avoir clamé: «Je suis le messager d’Allah.»

			Caroline Mangez 
Rédactrice en chef à Paris Match

		

	


	
		
			

			Chapitre 4

			Un virtuose du deux-roues trahi 
par sa conduite

			«Cette conduite sportive, ça me rappelle quelqu’un…» Le brigadier suspend sa phrase. Il n’ose pas y croire: «Non, pas lui!» Un silence s’installe dans la pièce où tous les agents de la section «islamo» de la «RI» de Toulouse viennent de visionner les enregistrements vidéo des trois caméras de surveillance de l’école Ozar Hatorah. En début d’après-midi, lundi 19 mars, la DCRI, désormais cosaisie par le parquet antiterroriste, a convoqué une réunion de crise dans ses locaux régionaux. K.-O., le brigadier demande à revoir les séquences où le tueur enfourche son scooter et démarre en trombe. Mais aussi celles prises dans les rues de Montauban. Il hésite, fait défiler au ralenti. Et se lance. «Il n’y a qu’un seul nom dans nos fichiers qui correspond à un type qui sait aussi bien manier un deux-roues : Mohamed Merah.» Tous les regards se tournent vers le policier. De confession musulmane, Hakim* travaille depuis plusieurs années déjà sur l’islam radical. Ce n’est pas un bleu, il a dix-huit ans de service dans la police. Son chef de groupe lui fait entièrement confiance. Hakim s’occupe du dossier Merah depuis décembre 2010. Depuis que la DCRI a appris que le jeune Toulousain s’est rendu en Afghanistan. En fait, le contre-terrorisme français n’en aurait peut-être rien su si Merah n’était pas tombé sur un contrôle routier à Kandahar. C’était le 22 novembre 2010. Ne sachant que faire de ce Français «égaré» dans ce fief taliban, la police afghane le remet aux Américains qui décident de le renvoyer illico en France. Le 5 décembre 2010, retour à la case Paris via Kaboul, avec interdiction de mettre les pieds aux Etats-Unis.

			Les officiers français du renseignement militaire à Kaboul transmettent l’information à la direction de la protection et de la securité de la défense à Paris. Mi-décembre, la DCRI prend connaissance de l’expulsion du sol afghan du jeune Toulousain. Au siège de Levallois, la sous-direction T, celle du contre-terrorisme, ne sait pas si Merah, dont le séjour en Afghanistan a été écourté contre sa volonté, est parti ou non dans l’intention de faire ses classes d’apprenti djihadiste. Sur place, la direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) n’a aucun élément à fournir sur d’éventuels contacts du Toulousain avec des insurgés. En janvier 2011, Paris demande à son antenne toulousaine de lancer une procédure d’enquête prioritaire sur Mohamed Merah. Objectif: déterminer si oui ou non le jeune homme a le profil d’un djihadiste et si oui, évaluer son niveau d’embrigadement donc de menace. Comme tous les agents qui travaillent sur les «islamo», Hakim et ses collègues connaissent la marche à suivre. Tout doit être passé au crible: son emploi du temps, ses habitudes, son entourage, ses points de chute. Il faut observer très discrètement ses faits et gestes, à l’affût du moindre comportement suspect. Une procédure codifiée que la DCRI appelle «tranche de vie». Pendant plusieurs semaines, tapis dans l’ombre, Hakim et ses coéquipiers vont espionner à distance Mohamed. Ils planquent autour de son domicile, où il peut rester des jours entiers volets clos. Ils le suivent dans ses virées nocturnes jusqu’en boîte de nuit. Ils l’observent lors de ses soirées de rodéo à moto dans les quartiers sensibles de la Ville rose. Hakim a passé tellement d’heures en cet hiver 2011 à filocher Merah au guidon de ses deux-roues qu’il ne peut pas se tromper! Un as du pilotage, le gamin!

			Alors ce lundi 19 mars, devant les images du tueur montant sur son scooter et filant à toute allure, le brigadier de la «RI» fait immédiatement le rapprochement. Autour de Hakim, c’est la stupéfaction. La veille au soir, le service régional a retenu le nom de Mohamed Merah dans la liste des «islamistes radicaux» qu’il a transmise à la «Centrale». Parmi les six individus fichés comme «militants proches du milieu djihadiste international», Mohamed n’était pas leur suspect numéro un. La région toulousaine compte 1 200 sympathisants salafistes et 200 militants ultra religieux: il faut «cibler». Mohamed n’est pas catalogué par la «RI» comme un activiste fondamentaliste ancré dans l’intégrisme religieux, mais Hakim ne «sent» pas ce gamin qu’il juge «borderline». Après tout, Paris cherche un profil de «solitaire», un «atypique», plus «haineux» qu’«illuminé», plus «sournois» qu’«exalté». Merah fait partie des individus qui gravitent dans la mouvance salafiste. Certes le gamin est enregistré dans Cristina, la base de données du renseignement intérieur relative aux affaires de terrorisme. Un fichier secret uniquement consultable par la DCRI. Certes il fait l’objet d’une fiche «S5» — S comme sûreté de l’Etat, 5 comme faible niveau d’alerte — inscrite au Fichier des personnes recherchées. Mais Mohamed Merah n’est «officiellement» pas considéré comme un danger pour la sécurité nationale.

			Hakim a toujours dit que le jeune Merah était un instable. Son chef de groupe fera même cette confidence à un collègue parisien: «Hakim avait pourtant prévenu, Merah peut basculer…» Ce lundi, Hakim aurait préféré ne jamais avoir eu cette intuition. Difficile de défendre une mise en garde auprès de la hiérarchie, sans autre argument que son flair de flic. Mais aujourd’hui, les images sont accablantes. Pour Hakim, Mohamed Merah est le tueur au scooter. Voilà le suspect numéro un identifié! Il faut prévenir de toute urgence la direction de l’enquête qui est encore sur la piste de l’extrême droite ultra. Depuis dimanche après-midi, les ordinateurs moulinent les 576 adresses IP qui se sont connectées à la petite annonce du Bon Coin avec les données de tous les fichiers de police, y compris bien sûr ceux de la DCRI. A 20 heures, à force de croisements, les policiers de la sous-direction antiterroriste extraient une série de noms. Dont une dénommée Zoulikha Aziri née en 1957, résidant à Toulouse dans le quartier de Bellefontaine, enregistrée dans Cristina en association avec deux noms: Abdelkader Merah et Mohamed Merah. Deux de ses cinq enfants. Peu de chances que ce soit une simple coïncidence après ce que Hakim vient d’avancer en réunion.

			Bernard Squarcini téléphone directement à son homologue à la PJ, Christian Lothion. Il appelle aussi Claude Guéant, qui a interrompu le matin un déplacement à Mulhouse pour pour rejoindre à Toulouse le président qui s’est rendu sur place en fin de matinée. «C’est une tragédie nationale!» déclare le chef de l’Etat. Avant de quitter l’école Ozar Hatorah en début d’après-midi, Nicolas Sarkozy demande au ministre de l’Intérieur de rester dans la Ville rose pour superviser, en personne, l’enquête. Aux Français, le soir même, le président annonce, solennel, que Claude Guéant «restera à Toulouse le temps qu’il faudra». Le ministre de l’Intérieur s’installe à la préfecture, ancien palais archiépiscopal aux façades de brique rouges, juste à côté de la cathédrale Saint-Etienne. Hakim a reconnu Mohamed, mais aucun élément matériel ou témoignage, pour le moment, ne confirment. Et si Hakim ne se trompe pas, rien ne dit qu’ Abdelkader, son frère, n’est pas complice.

			Une priorité absolue s’impose: «loger» les deux frères. Si les soupçons se vérifient, il n’est pas question d’envisager une interpellation de Mohamed sans son frère. Depuis le matin, une équipe de policiers travaille uniquement sur la piste du ou des scooters Yamaha. Selon les témoins de la tuerie de l’école, le meurtrier a utilisé un T-Max 530 comme à Montauban. Mais les couleurs ne correspondent pas: noir ou gris foncé à Montauban, blanc à Toulouse. Ils s’intéressent à un modèle volé le 6 mars dernier, dont le propriétaire certifie avoir fait activer le traqueur après sa disparition. Le système GPS de la puce, cachée dans un petit boîtier avec batterie indépendante, permet normalement une géolocalisation jusqu’en sous-sol. Mais la balise n’a émis aucun signal depuis le 6 mars. Deux options s’offrent aux enquêteurs. Ou il s’agit d’un dysfonctionnement technique du traqueur, ou le voleur a réussi à le désactiver. Quand ils obtiennent le CV du suspect numéro un, les policiers font «tilt»: Mohamed Merah a une formation de carrossier. Son dernier employeur, Mohamed Labiane, tient la carrosserie Clarauto à Aucamville. Ils foncent. Une impasse. Direction la carrosserie des Yris dans le quartier des Izards où Mohamed traîne.

			Il est aux environs de 16 heures quand, ce lundi 19 mars, les hommes de la PJ arrivent à la carrosserie des Yris installée derrière une voie de chemin de fer. Les mômes de la cité aiment bien Nasser Bougherara, le propriétaire quadragénaire à la coupe afro. Plutôt compréhensif et ouvert, il joue un rôle d’animateur bienveillant. Son garage est le rendez-vous des «fondus de bagnoles». Sans lui confier le motif réel de leur visite, les enquêteurs lui posent des questions sur Mohamed. Ils apprennent que ce jeune fou du volant retape une vieille BMW 330Cd cabossée dans son atelier. Une voiture «échangée» contre sa Clio, d’après ce qu’il sait. Merah ne lui a pas rendu visite ces derniers jours, mais il a été vu dans la cité. Avec des copains ou au volant d’une Mégane. Les enquêteurs repartent avec une certitude: ce n’est pas dans l’atelier de Nasser Bougherara que Mohamed Merah a repeint un T-Max ou a ôté le traqueur de l’engin volé.

			Pendant ce temps, les fonctionnaires de la section islamisme de la «RI» locale vérifient discrètement que les deux frères habitent toujours à leurs dernières adresses connues. Avant la tombée de la nuit, ils font des repérages autour de la maison que louent Abdelkader et sa femme Yamina à Auterive, un charmant village en bordure de l’Ariège, à 35 kilomètres de Toulouse, et dans le quartier résidentiel de la Côte Pavée, dans l’est de la ville où Mohamed vit dans un petit immeuble, au 17 rue du Sergent-Vigné. Une surveillance, dès la tombée de la nuit, est mise en place autour de son domicile. Chargés de cette mission: la «RI» de Toulouse et une brigade de recherche et d’intervention (BRI). En début de soirée, Christian Lothion, le directeur de la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ), et Bernard Squarcini, le patron de la DCRI, chargés de la coordination des moyens déployés sur l’enquête, valident les dispositifs de surveillance présentés par les responsables de leurs services respectifs. La «planque» va être compliquée: la DCRI décide d’envoyer depuis Paris des renforts spécialisés. Elle mobilise deux groupes de la section «islamiste» de la sous-direction L, celle de l’opérationnel. Dans le plus grand secret, ses agents de l’ombre traquent à plein-temps sur le territoire français les islamistes considérés comme les plus dangereux par le contre-terrorisme. Dans la nuit, avant de quitter le garage de Levallois-Perret, les agents de l’ex-direction de la surveillance du territoire (DST) n’oublient pas de faire changer les plaques d’immatriculation de leurs véhicules de service. Une fois leurs voitures banalisées «31», ils prennent la route incognito, comme de simples automobilistes de Haute-Garonne qui rentrent dans leur département. Avec des agents à moto.

			Mardi 20 mars, aux aurores, les équipes parisiennes sont prêtes à prendre en charge leurs «cibles». A 9 heures tapantes, à l’hôtel de police de Toulouse, chaque groupe reçoit sa feuille de route. A la surveillance du domicile de Mohamed Merah sont affectés une équipe de la sous-direction L descendue dans la nuit, des collègues de la «RI» locale et des personnels de la BRI de Toulouse. Le dispositif doit se déployer autour de l’immeuble du 17 rue du Sergent-Vigné. Le quartier est quadrillé: des points d’observation précis ont été repérés. Chaque groupe est briefé: l’individu est dangereux. «Si vous devez le prendre en filature et que vous pensez qu’il vous a «détronchés» – repérés dans le jargon policier –, ne le laissez pas dégainer le premier!» Message reçu 5 sur 5: permis de tirer. Munis chacun d’une photocopie de la photo de Mohamed Merah, les policiers prennent position, «ni trop loin pour ne pas le louper, ni trop près pour ne pas éveiller les soupçons.» Equipés d’oreillettes permettant de communiquer discrètement entre eux, les fonctionnaires guettent pour voir Mohamed Merah entrer ou sortir de chez lui. Les volets blancs de l’appartement en rez-de-chaussée surélevé sont fermés. L’attente commence. Quand tout le monde entend «cible identifiée», il est 10 heures. Un agent vient d’apercevoir Mohamed Merah à une fenêtre. Il a ouvert les volets de sa chambre, passé une tête, regardé vite fait le ciel et refermé. C’est le bruit d’un hélicoptère en train de survoler la zone qui l’a intrigué.

			L’information remonte aux big boss: «Mohamed Merah est logé.» Succinct, le policier précise: «Le suspect semble nerveux.» Peut-être un indice? Merah junior aurait-il peur d’avoir été identifié?

			Pendant ce temps, les équipes de la PJ chargées de remonter la piste du T-Max sont en train de montrer les vidéos du tueur sur son scooter au directeur la concession Yamaha de Toulouse. Auprès d’un salarié de la société Yam31, ils cherchent à savoir s’il s’agit du même modèle T-Max 530 dans sa version noire et sa version blanche. Les policiers veulent des détails précis sur les coloris de peinture. Tout juste repartis, ils sont rappelés par le vendeur de motos. Un employé de l’atelier vient de se souvenir d’un épisode inhabituel avec un client occasionnel. Les hommes de la PJ font demi-tour. Le salarié raconte. Une semaine auparavant, un client lui a expliqué qu’il s’apprêtait à repeindre son scooter quand il est tombé sur un boîtier. Le client lui a demandé comment désactiver ce traqueur. Une drôle de question pour un propriétaire de deux-roues, explique l’employé, les systèmes embarqués de géolocalisation antivol coûtent cher. Suspicieux, le mécanicien refuse. Les limiers de la PJ comprennent immédiatement qu’ils ont affaire à un témoin clé. Ils sont impatients: pourvu que cet employé connaisse le nom de ce client. Bien sûr qu’il le connaît, «c’est Mohamed Merah». Les policiers sortent alors des photos et lui soumettent celle de Mohamed. L’homme confirme, c’est bien lui. Mais en regardant les clichés, il identifie un autre type, un des deux gars qui étaient avec lui. C’est le frère, Abdelkader Merah. Dans son souvenir, avant de quitter le garage, Mohamed a acheté une cagoule. Le représentant de Yam31 cherche et retrouve le ticket d’achat. Mohamed et Abdelkader Merah sont venus chez le concessionnaire Yamaha le 6 mars. Pile le jour où une plainte pour vol d’un T-Max 530 a été déposée dans un commissariat toulousain. Cette fois, c’est bon: la police tient ses suspects! Le tueur à moto s’appelle Mohamed Merah.
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